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Avant-propos 
 

Ce document constitue la politique d’Egalité des Genres et d’Inclusion Sociale du CCL (Comité de 

Coopération avec le Laos). Elle décrit les principes et règles à respecter par ses membres, ses employés 

et ses partenaires. Ce document doit se lire en complément des règlements et lois en vigueur au Laos 

et en France, du règlement interne, du manuel de procédures administratives et financières du CCL, et 

des autres politiques générales et sectorielles du CCL. Dans l’ordre hiérarchique des documents 

institutionnels du CCL, cette politique se situe au quatrième niveau, après les Statuts, les Règlements, 

le Manuel de Procédures Administratives et Financières et les Politiques Générales. Elle se situe au 

premier rang des politiques sectorielles du CCL. 
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1. Objectif et définition 

1.1. Définition 
La notion d’égalité des genres renvoie à « l’égalité des droits, des responsabilités et des chances entre 

les femmes et les hommes et entre les filles et les garçons. Le principe d’égalité ne signifie pas que les 

femmes et les hommes doivent devenir identiques, mais que leurs droits, leurs responsabilités et leurs 

chances ne doivent pas dépendre de leur sexe. L’égalité entre les genres signifie que les intérêts, les 

besoins et les priorités des femmes et des hommes sont pris en compte, reconnaissant la diversité des 

différents groupes de femmes et d’hommes (...) »1  

La notion de genre renvoie « aux rôles, comportements, activités et attributs qu’une société donnée 

considère, à un moment donné, comme adéquats pour les hommes et les femmes. Outre les attributs 

sociaux et les perspectives associés au fait d’être un homme et une femme, et les relations entre 

femmes et hommes et entre filles et garçons, la notion de genre fait aussi référence aux relations entre 

les femmes et entre les hommes. Ces attributs, perspectives et relations sont des constructions 

sociales, fruits d’un apprentissage par le biais de processus de socialisation. Ils se définissent en 

fonction du contexte, de facteurs temporels, et sont de nature variable. 

L’inclusion sociale est définie comme « le processus d’amélioration des conditions de participation à 

la société, en particulier pour les personnes défavorisées, par l’amélioration des opportunités, l’accès 

aux ressources, la voix et le respect des droits »2. Elle comprend l’inclusion de groupes qui risquent 

l’exclusion dans un contexte socioculturel particulier3. Ces groupes peuvent inclure : les femmes et les 

filles, les adolescents et les jeunes, les personnes âgées, les personnes handicapées, les minorités 

ethniques, les minorités religieuses, les personnes atteintes d’une maladie stigmatisée, les personnes 

déplacées à l’intérieur du pays, les populations migrantes, les communautés nomades, les membres 

de clans ou de sous-clans minoritaires, les personnes vivant dans des zones urbaines ou des districts 

géographiquement inaccessibles, les communautés LGBTQI+, les groupes ayant un niveau d’éducation 

moins élevé et les personnes ayant un statut socio-économique inférieur. 

1.2. Objectifs 
L’objectif de cette politique est de poser les principes du CCL envers l’égalité des genres, l’inclusion 

sociale et la non-discrimination des minorités ethniques au sein de l’organisation ainsi que lors de la 

mise en œuvre des projets. 

Le CCL met en œuvre des projets d’appui au développement communautaire et aux besoins 

de subsistance des communautés locales. Les lieux d’interventions du CCL sont en milieu rural, zones 

peuplées de communautés ethniques. Il est largement reconnu que l'égalité des genres et l'inclusion 

sociale contribuent essentiellement à éliminer la pauvreté et à promouvoir l’harmonie et le 

développement socio-économique. Travailler sur l’égalité des genres, l’inclusion sociale et la non-

discrimination des minorités ethniques participent ainsi à l’atteinte des objectifs du CCL. Il s’agit de 

surcroit de promouvoir des valeurs éthiques et de justice sociale au sein de l’organisation. 

 

 
1 ONU Femmes, OSAGI, Intégration systématique de la problématique du genre : concepts et définitions 
2 United Nations. Leaving no one behind: the imperative of inclusive development. Report on the World Social Situation 

2016 (Internet). New York; 2016 (cited 2021 Oct 22). Available from: https://www.un.org/esa/socdev/rwss/2016/full-

report.pdf 
3 Integrity Action. Gender Equality and Social Inclusion Strategy (GESI) (Internet). 2016 (cited 2020 Mar 27). Available from: 

http://www.ids.ac.uk/files/dmfile/Wp417.pdf  
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2. Principes généraux 
Afin de promouvoir efficacement l'égalité des genres, le droit des femmes et l'inclusion sociale, le 

CCL s’engage à : 

- Intégrer des mesures d'inclusion et d'égalité des genres au niveau institutionnel à travers le 

règlement interne, la Charte, les politiques et les procédures ; 

- Assurer une totale équité dans le recrutement et la composition des équipes au sein du CCL. 

- Intégrer des mesures (indicateurs, budget, etc.) d'inclusion et d'égalité des genres dès la 

conception des projets et tout au long de la mise en œuvre, y compris au niveau du suivi et 

de l’évaluation ;  

- De renforcer les capacités internes sur ces questions afin d’améliorer leur compréhension ; 

- Intégrer le respect de l'égalité des genres, la diversité et l'inclusion à travers nos 

partenariats ; 

- Ne pas tolérer les pratiques qui engendrent des discriminations basées sur le genre, des 

formes d'exclusion ou des inégalités fondées sur le genre ou d'autres formes d'identité. 

3. La non-discrimination des minorités ethniques 
Le CCL s’engage à incorporer les principes de non-discrimination et de protection des minorités 

ethniques à travers ses politiques, sa Charte, son règlement interne et ses procédures. 

Il est toutefois à noter que travailler sur les dynamiques de genre peut involontairement provoquer 

des effets négatifs involontaires tels que 1) des effets discriminatoires envers certains communautés 

ethniques à dominante patriarcale et 2) des nuisances au sein de l’organisation sociale d’une famille 

et d’une manière plus globale d’une communauté. 

De ce fait, le CCL s’engage ce que ce paramètre de non-discrimination des ethnies minoritaires 

s’applique dès lors la conception et la mise en œuvre des projets par la prise en compte de la 

sensibilité du sujet.  

4. Les mesures 

4.1. Promouvoir la participation effective des femmes dans toute leur 

diversité dans les mécanismes de consultation et de prises de décision 
La participation effective des femmes est un défi reconnu et complexe des acteurs œuvrant dans des 

projets liés au genre. Reconnaitre et prendre en compte la femme dans toute sa diversité, augmente 

les chances de réussite du travail d’inclusion des femmes. Il s’agit ici de la prise en compte des 

différentes causes de vulnérabilité des femmes bénéficiaires du projet en dehors de leur sexe 

(handicap, origine ethnique etc…). 

Pour cela, il est important d’avoir une approche programmatique afin que les projets adoptent une 

approche cohérente et systémique. Le CCL s’assure que les projets : 

- Aient une bonne compréhension des besoins des bénéficiaires hommes et femmes. A ce 

niveau, il convient d’avoir une bonne analyse, intégrant les situations complexes liées à 

l’éventuelle multiplicité des interactions, les dynamiques de genre dans les communautés 

cibles.  

- S’assurent de la bonne information délivrée aux bénéficiaires hommes et femmes. 

- S’assurent de la bonne participation des différentes parties dans le processus de prise de 

décision. 
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- S’assurent de la consultation des différentes parties dans les mécanismes de suivi, et 

d’évaluation des projets. 

- Se dotent d’outils et de compétences efficaces avec l’appui d’experts. 

- Se donnent les moyens financiers d’intégrer les principes d’égalité du genre 

- Incluent une dimension genre lors du travail de capitalisation des projets 

4.2. Renforcer les capacités internes 
L’ensemble des membres du personnel est responsable de la mise en œuvre de cette politique, mais 
les personnes travaillant au niveau de la gestion des projets et de la mise en œuvre des activités et 
des partenariats jouent un rôle particulièrement important dans sa réussite. 
Le CCL s’engage donc à ce que son personnel voit leurs capacités renforcées afin d’être en mesure 

d’intégrer dans leur travail quotidien et leur état d’esprit les principes de l’inclusion sociale et de 

l’égalité des genres. Ceci peut être fait par l’organisation de formation, la participation à certaines 

activités de réseaux ou plateformes liées au genre ou par l’appui d’experts. 

Le CCL s’assure que son personnel comprenne quand et comment utiliser les outils d’intégration de 
l’égalité entre les genres et de l’inclusion sociale dans les projets, et comment ces thèmes s’inscrivent 
dans des projets. 


